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Merci pour votre humanité et votre 
solidarité envers les personnes les plus 
vulnérables partout dans le monde. 

Merci à vous !

Avant-propos
Depuis le début de l’année 2020, la pandémie Covid19 a affecté des dizaines 
de millions de personnes. Des milliards de personnes à travers le monde 
souffrent des impacts indirects de la pandémie. Le Covid19 continue à 
amplifier les inégalités, à déstabiliser les communautés, à compromettre 
les  acquis en matière de développement et à entraver les progrès vers 
les objectifs de développement durable. Au-delà de ses impacts dramatiques 
sur la santé, la crise Covid19 est venue s’ajouter à d’autres contextes de crises, 
aggravant la vulnérabilité des personnes déjà menacées, que ce soit en raison 
de conflits armés, de violences, de catastrophes, d’autres urgences sanitaires, 
de migrations, d’insécurité alimentaire, d’un accès limité aux soins de santé 
ou à d’autres services, de discrimination ou de facteurs socio-économiques.

Les composantes du Mouvement international de la Croix-Rouge 
et du Croissant-Rouge, par leur expertise, leur ancrage local et leurs 
mandats complémentaires ont été des acteurs de premier plan 
pour répondre à la crise aux niveaux local, régional et global. 

La Croix-Rouge de Belgique n’a pas fait exception. En Belgique 
et à l’international, ses actions en 2020 se sont inscrites dans 
la réponse du Mouvement, en suivant trois priorités : répondre 
à la crise sanitaire, répondre aux besoins des populations 
touchées par les impacts socio-économiques de la crise, 
et renforcer les Sociétés nationales partenaires du Sud. 

Cette crise a des aspects inédits, car elle a également impacté nos 
équipes sur le plan personnel et familial. Malgré des situations parfois 
très difficiles, les équipes ont fait preuve de solidarité et de résilience 
pour continuer à répondre à la crise. Que ce soit à Bruxelles ou sur le 
terrain, salarié·es  ou volontaires, tous les membres Croix-Rouge d’ici 
et d’ailleurs ont sans aucun doute démontré le pouvoir de l’humanité 
afin d’améliorer les conditions d’existence des plus vulnérables.

2020 a été une année difficile pour chacun·e d’entre nous. 
Notre société a été touchée de plein fouet. Elle a pris conscience 
de sa vulnérabilité. Mais notre société a aussi pris conscience de ses 
ressources et de l’importance de la solidarité humaine. Cette année 
exceptionnelle et forte en solidarité est retracée dans ce rapport.

Du fond du cœur, 
merci à eux, merci à vous.
Bonne lecture !

Stéphanie Remion 
Directrice du département 
international

Pierre Hublet  
Administrateur délégué



377
personnes 

sensibilisées ou formées au 
droit international humanitaire

23 
opérations 
d’urgence

menées dans le monde

140 
personnes 

 retrouvées grâce au réseau 
Croix-Rouge/Croissant-Rouge

1 000 627 
personnes 

soutenues par nos 8 partenaires 
Croix-Rouge en Afrique

6228 
contacts 

établis entre membres 
de familles séparées

1267 élèves et  
41 enseignant·es 

ayant participé à 
une activité d’éducation 

à la citoyenneté mondiale

Qui sommes-nous ?
Nous sommes le département international 
de la Croix-Rouge de Belgique. Nous faisons 
du plaidoyer en faveur du respect du droit 
international humanitaire et nous menons 
des activités de rétablissement des liens 
familiaux. Nous participons aux opérations 
de secours du Mouvement international 
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
et nous collaborons avec 8 partenaires 
Croix-Rouge en Afrique pour renforcer 
la résilience des communautés vulnérables.
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Une année d’adaptation rythmée 
par une pandémie mondialisée

Nous le savons, la crise du Covid a frappé le monde entier de manière to-
talement inédite : non seulement par son ampleur, par son étendue géogra-
phique, par sa durée, par ses impacts multisectoriels, par ses impacts se-
condaires considérables sur les populations les plus vulnérables, mais aussi 
par les restrictions qui en ont découlé.

Ces différents aspects ont requis une adaptation rapide et continue de la 
part de la Croix-Rouge de Belgique (CRB) et de ses équipes, pour assurer 
une réponse adaptée à la crise et ajustée à sa réalité changeante.

Concernant ses actions internationales, au vu des restrictions de mouve-
ments internationaux, la crise du Covid a accéléré l’agenda de la localisa-
tion de l’aide, dans laquelle était déjà bien engagée la CRB et pour laquelle 
elle a pu continuer son plaidoyer. En effet, le soutien des partenaires s’est 
exclusivement inscrit dans leur stratégie de réponse à la crise Covid, en 
coordination avec les autres composantes du Mouvement. De plus, de 
concert avec nos partenaires, les activités de résilience prévues à long 
terme ont été adaptées aux besoins locaux liés au Covid ou à ses impacts 
socio-économiques (activités de sensibilisation d’hygiène, activités généra-
trices de revenus, etc.). 

En parallèle, au vu de la situation préoccupante au Sahel et des profils re-
cherchés par la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge (FICR) pour la gestion et la coordination de la réponse 
Covid, la CRB a pu rapidement déployer des délégué·es d’urgence sur le 
terrain, et ce malgré les difficultés liées aux fermetures de frontières. Ces 
déploiements, tout comme le maintien de nos délégué·es dans la majorité 
de nos pays partenaires, ont pu être réalisés entre autres grâce à la mise en 
place d’une cellule de crise à la CRB dès les premiers cas de Covid détectés 
dans ces pays. Ce mode de fonctionnement, très mobilisateur en temps et 
en énergie, nous a permis de continuer à accomplir notre mission malgré la 
situation, grâce à une gestion des risques très affinée. 

Le service de Rétablissement des Liens Familiaux (RLF) a également dû se 
réinventer pour répondre aux besoins des personnes migrantes en transit. 
Avec le confinement et la fermeture des frontières, nombreuses sont les 
personnes qui se sont retrouvées bloquées en Belgique sans aucun moyen 
de contacter leurs proches. Pour répondre à ces besoins, la CRB s’est en-
gagée à déployer une offre de manière progressive au cours de l’année 
2020 jusqu’à être présente dans 10 lieux différents aux quatre coins de la 
Wallonie et de Bruxelles-Capitale. Des formations digitales ont donc été 
mises rapidement sur pied pour assurer la conduite de ces activités par des 
volontaires formé·es adéquatement, malgré les restrictions de déplacement. 

Le service Éducation à la citoyenneté mondiale et droit international huma-
nitaire (ECM-DIH) a aussi continué sa mission de diffusion du droit interna-
tional humanitaire (DIH) durant la pandémie. En effet, il a continué à mener 
son plaidoyer en faveur du DIH en entretenant un dialogue régulier avec les 
autorités belges, en vue de partager sa position et ses recommandations 
notamment sur l’impact de la pandémie de Covid19 sur l’accès humanitaire 
dans les situations de conflits armés. De plus, malgré les restrictions liées au 
regroupement de personnes, le service a maintenu le cours annuel de DIH 
ainsi que le concours interuniversitaire de DIH en proposant des versions 
digitales, revisitant ainsi l’approche et la pédagogie de ces projets.

Dès la rentrée de septembre, le service ECM-DIH s’est à nouveau dé-
ployé dans les écoles des provinces de Hainaut, de Liège et de la région 
de Bruxelles-Capitale, en adaptant sa démarche pédagogique et ses ou-
tils à la situation sanitaire. Des activités digitales ont également été mises 
en place pour conserver le lien avec les volontaires engagé·es pour mo-
biliser les jeunes sur le respect de la dignité humaine en temps de guerre 
et de migration.

Toutes ces activités n’auraient pu être effectuées sans l’adaptation et la mo-
bilisation de toutes les équipes, touchées elles aussi personnellement par 
cette crise. Télétravail, digitalisation, nouveaux outils, nouveaux modes de 
fonctionnement, tant de transformations qu’il a fallu intégrer rapidement 
pour continuer, avec la même qualité, nos activités incontournables : évalua-
tions des programmes, audits, recrutements, recherche de financements, 
réflexion stratégique, etc. 

Cette année a mis en lumière l’habilité de la Croix-Rouge de Belgique à 
s’adapter rapidement grâce à une équipe flexible, dynamique et en quête 
d’amélioration continue. Cette capacité, inscrite dans son ADN, lui a permis 
de construire de nouvelles collaborations et de se forger de nouveaux mo-
des de travail. La CRB ressort de cette expérience plus forte, prête à aborder 
le prochain cycle stratégique, afin de continuer à sauver des vies, à renfor-
cer les capacités des Sociétés nationales partenaires, à rétablir et maintenir 
les liens familiaux, et à promouvoir le respect de la dignité humaine.
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Notre plaidoyer 
pour le droit 
international 
humanitaire

Le droit international humanitaire (DIH) protège 
les personnes qui ne participent pas ou plus 
aux hostilités et limite le choix des moyens et 
des méthodes de guerre, afin de restreindre 
les effets néfastes des conflits armés. Promouvoir 
le DIH, c’est contribuer à bâtir une société plus 
humaine et plus responsable. Selon le mandat 
de la Croix-Rouge de Belgique, nous diffusons 
le DIH auprès d’un public varié, aussi bien 
scolaire que professionnel, et nous menons des 
actions de plaidoyer afin que les autorités belges 
intègrent le DIH dans le droit national. Aujourd’hui, 
les conflits et leurs conséquences sur le respect 
de la dignité humaine perdurent même en situation 
de pandémie. Il nous paraît donc essentiel de 
maintenir cette mission, en toutes circonstances.
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En décembre 2020, la Belgique a terminé son mandat en tant que membre 
non permanent du Conseil de sécurité des Nations Unies. Elle y présidait 
le groupe de travail sur les enfants et les conflits armés, en soutien de la 
Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations Unies en charge 
de cette thématique. À cette occasion, les organisations membres de la pla-
teforme WING (War Is Not a Game), dont la Croix-Rouge de Belgique, ont 
lancé une pétition, afin que le sort des enfants soldats reste une priori-
té humanitaire à l’agenda du Conseil de sécurité au-delà du mandat de la 
Belgique. La pétition, qui a rassemblé 2390 signatures à la date symbolique 
du 20 novembre, Journée internationale des droits de l’enfant, demandait 
à la Belgique d’encourager les États à adopter une série de mesures vi-
sant à protéger les enfants contre le recrutement et leur participation aux 
hostilités, à prévenir de tels actes et à soutenir le désarmement, la démo-
bilisation et une réinsertion complète des enfants soldats, conformément 
au droit international.

Une pétition contre l’utilisation 
des enfants soldats

Dans le cadre de la campagne à destination du monde scolaire « La Guerre 
ça nous regarde ! », financée par le Gouvernement belge et la Cellule 
Démocratie et Barbarie de la Fédération Wallonie-Bruxelles, la Croix-Rouge 
de Belgique développe des activités d’Éducation à la citoyenneté mondiale, 
visant à sensibiliser les jeunes aux conséquences de la guerre sur la digni-
té humaine et à l’importance du respect des principes du DIH. En 2020, 
une collaboration avec l’ASBL War Affected People’s Association (WAPA), 
également membre de la plateforme WING, a permis de créer un nouveau 
déroulé d’animation et de coanimer des séances de sensibilisation sur le 
thème des enfants soldats dans plusieurs écoles secondaires de la Province 
de Hainaut, notamment dans les villes de Mouscron, Péruwelz, Enghien, 
Fleurus et Châtelet. Cette animation invite les jeunes à réfléchir sur la ma-
nière dont ce phénomène impacte négativement la dignité humaine des en-
fants associés à des forces et groupes armés, tout en abordant des éléments 
qui permettent de prévenir leur enrôlement et de faciliter la réinsertion des 
enfants soldats dans la société.

Un outil pédagogique pour sensibiliser 
les jeunes au sort des enfants soldats

« Nous constatons lors de l’animation que les élèves connaissent 
l’existence de ce triste phénomène. Mais ils ignorent souvent 
à quel point il est encore aujourd’hui répandu dans le monde et 
qu’être enfant soldat recouvre une réalité multiple au sein d’un groupe 
armé ou d’une force armée, comme l’esclavage sexuel, l’espionnage, 
le portage, la cuisine, … Aborder la thématique des enfants soldats 
en classe nous permet ainsi de discuter très concrètement des 
conséquences de la guerre sur la vie quotidienne, la protection 
des civil·es et la reconstruction d’une société après un conflit. » 

Elisabeth Dubois, 
Coordinatrice de projets en Éducation à la citoyenneté mondiale 
pour la province de Hainaut à la Croix-Rouge de Belgique
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En lieu et place des débats publics qui devaient se dérouler le 26 mars à 
la Tricoterie, les 12 étudiant·es provenant des universités de Louvain-la-
Neuve, de Liège, de Namur et de Saint-Louis, qui devaient plaider devant 
un jury lors de la phase finale du concours de DIH, ont produit une vi-
déo contenant un enregistrement de leur argumentaire. Un évènement 
Facebook a été mis en place pour que le public puisse écouter les plaidoi-
ries des étudiant·es et le verdict du jury, mais aussi et surtout pour valoriser 
le travail des étudiant·es, qui se sont engagé·es durant plusieurs semaines 
dans la préparation de ce concours. Le jury, présidé par Pierre Apraxine, 
Chef adjoint de la Délégation du CICR à Bruxelles, a décerné le premier prix 
à l’Université de Liège et le prix de la seconde meilleure équipe à l’Université 
de Louvain-la-Neuve. S’agissant d’un concours de droit, ce sont en priorité 
les connaissances juridiques des étudiant·es et leur capacité d’argumenta-
tion qui ont été évaluées. La maîtrise du cas fictif, les qualités de communi-
cation orale et l’esprit d’équipe ont également fait partie des arguments mis 
en avant par le jury pour décerner ces prix. Cette formule digitale a suscité 
l’intérêt de 341 personnes sur les réseaux sociaux.

La finale du concours interuniversitaire 
à suivre sur Facebook

En raison du contexte sanitaire, l’édition 2020 du cours annuel de DIH s’est 
déroulée exclusivement de manière digitale. Nouvelle formule, nouveau 
nom, bienvenue à l’ACADIHMIE ! Le programme était articulé, comme les 
années précédentes, autour de 6 modules thématiques qui permettaient 
aux participant·es de s’initier aux bases du DIH. Pour cette édition, chaque 
module comprenait, en plus des visioconférences données par des expert·es 
aux profils variés, des activités à réaliser individuellement et librement sur 
une plateforme en ligne. Cette nouvelle formule favorisait l’apprentissage 
actif tout au long de la formation, invitant l’ensemble des participant·es à 
mettre en pratique, de manière autonome, le cadre théorique par le biais 
d’exercices et de cas concrets. Au total, 137 personnes ont participé à 
l’ACADIHMIE cette année.

Le cours annuel devient 
l’ACADIHMIE !

« Les activités sur la plateforme en ligne m’ont poussée à procéder 
à des recherches personnelles, à entrer dans les textes et à 
construire des fiches de synthèse. Le fait de préparer de cette 
manière les cours en visioconférence m’a aidée à faire des liens entre 
chaque session. Ce mode d’apprentissage permet de s’autoévaluer 
au fur et à mesure, ce qui représente une vraie plus-value. »

Une participante de l’ACADIHMIE

 

 

 

avec le soutien de

Universités participantes
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« Après 75 ans, il est grand temps de tenir cette promesse afin 
d’honorer la mémoire des victimes et de préserver les générations 
futures. Si nous ne pouvons pas nous préparer à l’impact 
d’une explosion nucléaire, nous devons le prévenir. » 

Frédéric Casier, 
Conseiller juridique en droit international 
humanitaire à la Croix-Rouge de Belgique

Le 6 août, la Croix-Rouge de Belgique a commémoré les 75 ans des bombar-
dements atomiques d’Hiroshima et de Nagasaki. Une occasion historique de 
rappeler que le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge appelle depuis 1945 les États à intensifier leurs efforts pour faire en 
sorte que les armes nucléaires ne soient plus jamais utilisées, qu’elles soient 
interdites et éliminées. Ces mesures constituent la seule réponse respon-
sable aux conséquences incommensurables des armes nucléaires et à l’ab-
sence d’une assistance humanitaire adéquate aux victimes.

La Croix-Rouge de Belgique se joint à l’ensemble des composantes du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge pour 
appeler les États à prendre toutes les mesures nécessaires pour adhérer à 
l’ensemble des traités contribuant au désarmement et à l’élimination des ar-
mes nucléaires, et assurer leur mise en œuvre pleine et entière.

75 ans des bombardements 
d’Hiroshima et de Nagasaki

avant après

Le 24 octobre 2020, le Honduras a été le 50e État à déposer son instrument 
de ratification au Traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN). Cette 
50e ratification a permis à ce Traité d’entrer en vigueur au début de l’année 
2021. Après son adoption en juillet 2017 par 122 États, cette étape a mar-
qué un nouveau tournant historique vers l’élimination et l’interdiction des 
armes nucléaires. Le TIAN engage les États signataires à ne jamais concevoir, 
produire, mettre à l’essai, stocker, utiliser ou menacer d’utiliser des armes 
nucléaires. La Belgique n’a pas ratifié le Traité d’interdiction jusqu’à présent, 
mais il est encourageant de constater qu’elle en fait mention dans l’accord 
de gouvernement au niveau fédéral datant du 30 septembre dernier. Dans 
ce texte, la Belgique considère que le Traité de non-prolifération reste la 
pierre angulaire en matière de désarmement nucléaire, mais elle annonce 
qu’elle vérifiera aussi auprès de ses alliés européens de l’OTAN « comment le 
Traité des Nations Unies sur l’interdiction des armes nucléaires peut donner 
un nouvel élan au désarmement nucléaire multilatéral ».1

L’entrée en vigueur du Traité 
d’interdiction des armes nucléaires 

1 - Accord de gouvernement 
fédéral, 30 septembre 
2020, pages 77-78.
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Notre mission 
de rétablissement 
des liens familiaux

Plaçant le principe d’Humanité au cœur 
de nos activités, nous déployons un service 
de rétablissement des liens familiaux pour les 
personnes qui ont perdu la trace d’un être cher 
suite à un conflit armé, une catastrophe naturelle, 
une trajectoire migratoire ou autre situation 
humanitaire. Notre expertise s’articule autour 
de trois axes : prévenir la rupture du lien familial, 
effectuer des recherches, et maintenir le lien 
familial lorsque les moyens de communication 
classiques sont indisponibles ou inaccessibles.
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La connectivité, ou comment garder 
le lien avec les membres de sa famille ?
En tout temps, les trajectoires migratoires rompent l’unité familiale. De 
nombreuses personnes affirment avoir perdu le lien avec leurs proches du-
rant leur parcours. Avec le confinement et la fermeture des frontières, cette 
difficulté s’est amplifiée. La majorité des personnes en transit témoignent de 
difficultés à maintenir le contact avec leur famille. L’activité connectivité du 
service Rétablissement des Liens Familiaux (RLF) permet à des personnes 
migrantes de passer des appels gratuits à des proches pendant 5 minutes. 
Elle sert également à prévenir la perte du lien avec les proches en promul-
guant des conseils personnalisés. Les personnes qui bénéficient de nos ac-
tivités connectivité sont pour la plupart dans des situations administratives 
et économiques qui ne leur permettent pas d’acheter des cartes SIM ou 
du crédit sur un compte Skype. De même que leurs proches au pays ou 
sur le chemin migratoire n’ont pas nécessairement accès à une connexion 
internet qui leur permettrait de maintenir le contact gratuitement. Durant 
l’année 2020, plus de 6000 appels ont été passés et l’activité connecti-
vité s’est développée pour être présente aux quatre coins de la Wallonie 
et de Bruxelles-Capitale. 

Le mardi 4 août 2020, une explosion s’est produite dans le port de 
Beyrouth, ravageant plusieurs quartiers de la capitale libanaise. Arlette, une 
ressortissante belge d’origine syrienne qui n’avait plus de contacts depuis 
10 ans avec ses cousins vivant au Liban, décide d’appeler la Croix-Rouge 
de Belgique dans l’espoir d’obtenir des nouvelles rassurantes de sa famille. 
Pour étayer le dossier, Arlette mentionne au service RLF le nom d’un village 
de la région de Kesrouan dans lequel la famille serait encore propriétaire 
d’une maison. Elle dispose également des dates de naissance de ses cou-
sins et de leur dernière adresse dans un quartier du centre de Beyrouth, 
Achrafieh, touché par l’explosion. Ces informations très précieuses ont été 
déterminantes pour permettre à la Croix-Rouge libanaise de lancer la re-
cherche sur le terrain et de retrouver la famille d’Arlette. Quelques jours 
plus tard, elle reçoit un numéro de téléphone qu’elle pourra composer pour 
entendre avec soulagement ses proches la rassurer sur leur situation, même 
si, plusieurs semaines après l’explosion, ils sont encore sous le choc et man-
quent de nombreux produits de première nécessité.

Tous les deux ans, le CICR, la FICR et les 192 Sociétés nationales de la 
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge se réunissent pour le Conseil des dé-
légués, organe qui examine les questions stratégiques d’importance pour 
le Mouvement. Lors du dernier Conseil des délégués, en décembre 2019, 
la stratégie 2020-2025 relative au rétablissement des liens familiaux a été 
adoptée. À travers cette stratégie, le réseau international de RLF porte une 
vision à la hauteur des besoins des familles séparées par les guerres, les 
catastrophes et la migration. Elle vise notamment à permettre à chacun et 
chacune de maintenir des liens avec ses proches, en toutes circonstances, et 
d’être protégé·e contre la séparation et les disparitions. Les familles des per-
sonnes disparues et les familles dispersées doivent avoir la possibilité d’être 
soutenues par le Mouvement, qui s’efforce de préserver leur dignité et leur 
bien-être et, dans la mesure du possible, de rétablir l’unité familiale. 2020 
est l’année du lancement de cette stratégie et la Croix-Rouge de Belgique 
a pour ambition d’être un maillon fort dans la mise en œuvre de celle-ci.

Des retrouvailles après l’explosion 
dans le port de Beyrouth 

Une nouvelle stratégie en 
harmonie avec le Mouvement
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Nos actions 
internationales

Nous agissons pour réduire les risques de 
catastrophes, sauver des vies et améliorer 
les conditions d’existence des plus vulnérables. 
Lors d’urgences mondiales telles que la pandémie 
de Covid19, nous contribuons à la réponse du 
Mouvement international de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge en déployant du personnel 
sur place et/ou via un appui financier. Nous 
intervenons toujours en soutien à la Société 
nationale du pays concerné par la catastrophe, 
selon le principe de la localisation de l’aide. 
Sur le long terme, nous investissons dans 
le développement et le renforcement 
de nos 8 partenaires Croix-Rouge en 
Afrique. Nous les accompagnons à mettre 
en œuvre des activités visant à renforcer 
la résilience des communautés locales. 
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L’approche « Engagement Communautaire et Redevabilité » (ECR), préco-
nisée par le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge depuis 2017, considère la communauté comme agent de son dé-
veloppement et décideur du changement qui la concerne. Selon cette 
approche, la communauté est associée systématiquement dans toutes les 
phases du cycle de vie du projet. Par exemple, dans l’évaluation des besoins, 
il est important de s’entretenir avec les différents membres de la commu-
nauté afin d’assurer que les informations recueillies représentent les points 
de vue et les besoins des différents groupes qui composent une commu-
nauté. L’approche ECR garantit la redevabilité de la Croix-Rouge envers la 
communauté à travers la mise en place de systèmes formels de retour d’in-
formations. En 2020, la CRB a finalisé le processus d’évaluation transver-
sale à mi-parcours du Programme quinquennal axé sur l‘ECR, soutenu par le 
Gouvernement belge, et s’est positionnée sur les recommandations reçues, 
qui seront intégrées dans le Programme 2022-2026. 

L’engagement communautaire 
et la redevabilité L’approche partenariale de la Croix-Rouge de Belgique (CRB) part du prin-

cipe que les Sociétés nationales sont responsables de leur propre dévelop-
pement. Elles sont les mieux placées pour connaître les besoins des popula-
tions locales. C’est pourquoi la CRB privilégie une gestion dite « déléguée », 
c’est-à-dire une gestion dirigée par le partenaire sur base de sa stratégie. 
La CRB quant à elle, l’aide à renforcer ses capacités et l’accompagne dans la 
mise en œuvre des activités qu’il souhaite développer pour mieux soutenir 
les communautés vulnérables.

Localisation de l’aide 

Nos atouts

À la suite d’une catastrophe, donner de l’argent aux personnes sinistrées 
représente dans bien des cas la manière la plus efficace et la plus digne 
de les aider ; c’est leur conférer le pouvoir de prendre en main leur propre 
reconstruction. En outre, plutôt que de subir l’importation massive de pro-
duits venant de l’étranger, le transfert monétaire permet de relancer l’éco-
nomie locale, souvent mise à mal par la catastrophe. La manière de fournir 
l’argent aux bénéficiaires peut varier : de l’argent liquide (Cash) proprement 
dit, des paiements électroniques ou des bons permettant d’acheter des ar-
ticles précis (Voucher Assistance). Les délégué·es du pool de l’Unité d’Ur-
gence sont spécialisé·es dans cette thématique. Leur expertise est à dispo-
sition des Sociétés nationales (SN) pour des appuis ponctuels. Par exemple, 
en 2020 l’une de nos déléguées a appuyé, à distance et sur le terrain, les 
SN sahéliennes sur une période de plus de 6 mois en matière de Cash 
and Voucher Assistance.

Le transfert monétaire

Pour le Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
(MCRCR), la connaissance des risques de catastrophe est primordiale. 
Identifier, cartographier et anticiper les risques potentiels pour les popu-
lations vulnérables permet de mettre en place des actions avant qu’une 
catastrophe ne survienne afin que l’impact soit moindre. La Croix-Rouge 
de Belgique utilise plusieurs mécanismes s’inscrivant dans cette démarche, 
dont notamment la surveillance à base communautaire (SBC) permettant de 
signaler les risques précoces épidémiologiques et le Forecast-based Action 
(FbA) ou Forecast-based Financing (FbF) qui aident les habitant·es à se pro-
téger et sécuriser leurs biens avant l’apparition d’aléas climatiques, tels que 
des pluies diluviennes, grâce aux données météorologiques. L’approche de 
la résilience communautaire entre également dans cette dynamique de fo-
calisation sur les risques afin de les réduire. 

2020 a marqué la fin du projet pilote de 18 mois qui nous a permis de mettre 
en œuvre l’approche SBC au Sénégal en développant, testant et déployant 
un dispositif digital. Ce dispositif digital permet aux volontaires d’envoyer 
des SMS vers une plateforme libre développée par la Croix-Rouge norvé-
gienne, permettant ainsi la collecte et l’analyse des symptômes de maladie à 
risque en temps réel. Le projet a non seulement atteint ses résultats, mais a 
également induit des effets très positifs, dont notamment un renforcement 
des capacités de préventions des membres de la communauté.

Prévoir et anticiper les risques

La résilience des communautés est leur capacité à anticiper les effets des 
catastrophes et des crises auxquelles elles sont exposées, à s’y préparer, à 
en réduire l’impact, à les surmonter sans compromettre leurs perspectives 
de développement à long terme. Pour la Croix-Rouge de Belgique, le déve-
loppement est efficace et durable s’il s’attache à renforcer la résilience des 
communautés. Pour ce faire, les projets de développement doivent cibler 
les vulnérabilités sous-jacentes des communautés dans tous les domaines 
(11 dimensions sont à prendre en compte, l’alimentation, la santé, la co-
hésion sociale, etc.), en s’appuyant sur leurs forces, que ce soit au niveau 
individuel, collectif et institutionnel. Pour mettre en place des projets de 
résilience efficaces, la communauté doit elle-même évaluer ses capacités 
et ses vulnérabilités face aux risques auxquels elle est exposée et réfléchir 
à un plan d’action, et ce en étant accompagnée par la Croix-Rouge locale.

La résilience communautaire
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En 2020, la pandémie de Covid19 a été une urgence de santé publique de 
portée internationale. Pour répondre à cette urgence, toutes les composan-
tes du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
se sont mobilisées. La Croix-Rouge de Belgique (CRB) a participé à cette 
réponse sur différents plans.

D’une part, en répondant à l’appel de la délégation Sahel de la FICR. Basée 
à Dakar, cette délégation est chargée de coordonner la réponse Covid du 
Mouvement sur la région du Sahel. Malgré les restrictions de mouvements, 
la CRB a pu déployer 5 délégué·es en renfort sur différents pays du Sahel : 
la Guinée-Bissau, le Sénégal, la Mauritanie, et le Tchad (p.2-3 carte du 
monde). Ces dernier·es ont endossé le rôle de coordination des opérations 
Covid, un rôle important qui appuie la mise en œuvre d’une réponse à des 
crises juxtaposées (crise sanitaire en plus d’une catastrophe climatique, de 
conflits armés, de malnutrition, etc.).

D’autre part, en apportant un soutien direct à ses pays partenaires. 
L’obtention de fonds d’urgence par divers canaux (y compris via le consor-
tium 1212) et la réorientation de projets humanitaires en cours nous ont 
permis d’appuyer nos partenaires du Sud dans leurs plans de ripostes na-
tionaux pour répondre aux besoins liés à la crise sanitaire. Par exemple, 
l’action de surveillance à base communautaire initiée au Sénégal depuis 
2019 a été mise au service de la crise Covid. De plus, la CRB a adapté 
certaines activités, prévues initialement dans le programme de résilience 
des communautés, afin d’apporter un appui à l’urgence de la crise sani-
taire. Ces activités sont diverses, telles que le déploiement des volontaires 
pour effectuer de la prévention et de la sensibilisation auprès des commu-
nautés (lavage des mains, gestes barrières, port du masque, mesures de 
distanciation sociale), création de différents supports de communication 
pour la sensibilisation (affiches, spots radios, fascicules, etc.), distribution 
de matériel (savons, masques, gels hydroalcooliques, dispositifs de lavage 
des mains), tracing des cas contacts, gestion des malades et des dépouilles, 
soutien économique des personnes vulnérables… Dans les pages suivantes 
se trouvent quelques exemples non exhaustifs qui démontrent la capacité 
de la Croix-Rouge à adresser des réponses aux besoins spécifiques Covid  
des communautés ciblées.

Réponse Covid 

Nos réponses aux urgences et 
nos activités de développement 
et de renforcement des partenaires 
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La Croix-Rouge de Belgique (CRB) dispose d’un fonds pour les petites ur-
gences internationales. Grâce à ce fonds, nous avons également soutenu 
les Sociétés nationales (SN) partenaires du Mali, Bénin, Sénégal, Rwanda 
et Niger pour répondre rapidement et efficacement à différentes urgences 
liées à des aléas climatiques. Au Mali, nous avons pu couvrir les besoins 
humanitaires liés aux inondations dans la région de Koulikoro. Au Niger, 
le renforcement de digues a permis de mettre à l’abri les communautés de 
Niamey. Au Bénin et au Rwanda, les partenaires Croix-Rouge ont pu sensi-
biliser leurs équipes et les communautés sur la situation Covid et les gestes 
barrières. Et au Sénégal, des mesures de prévention face à une crise alimen-
taire ont été mises en place. 

Lorsque les Sociétés nationales Croix-Rouge font face à des crises de 
moyenne ampleur, elles peuvent faire appel au fonds d’urgence DREF, géré 
par la FICR. La CRB soutient activement ce mécanisme de financement, en 
appuyant ses partenaires d’Afrique pour faciliter leur accès à un finance-
ment DREF, ou en déployant ponctuellement des délégué·es du pool d’ur-
gence pour soutenir les efforts de coordination de la FICR. En 2020, deux 
délégué·es ont été déployé·es dans ce cadre, en Mauritanie pour appuyer la 
Société nationale, et au Sénégal pour coordonner la supervision des diffé-
rentes réponses DREF sur le Sahel.

Les explosions qui se sont produites à Beyrouth en août 2020 ont fait de 
nombreux dégâts : des centaines de morts et un demi-million de personnes 
sans-abri avec, en arrière-plan, plusieurs crises superposées (économique, 
politique et sanitaire). La Croix-Rouge libanaise a été mobilisée en première 
ligne pour répondre à cette urgence (premiers secours, transport des bles-
sés, mise en place d’abris, distributions de kits alimentaires et d’hygiène, 
etc.). À la suite de ces explosions, une collecte de fonds mondiale a été levée 
à laquelle la Croix-Rouge de Belgique a décidé de contribuer à travers un 
appel aux dons. Au total, ce sont 140 000 € récoltés par la CRB qui ont été 
reversés à la Croix-Rouge libanaise pour la soutenir dans ses opérations.

Soutien aux autres urgences 

Au Liban
« En 2020, la Région du Sahel a connu une saison de pluies 
exceptionnellement forte, avec des quantités de pluies supérieures 
à la moyenne saisonnière des périodes précédentes. La Fédération 
internationale des Sociétés Croix-Rouge et Croissant Rouge (FICR) a 
lancé, entre les mois d’août et septembre 2020, 5 opérations DREF pour 
répondre aux inondations des pays du Sahel, concrètement du Sénégal, 
Burkina Faso, Guinée, Mauritanie et Tchad. En tant que Rapide Response 
déployée au sein de la FICR, j’ai été responsable de la coordination de 
ces 5 opérations DREF en réponse aux inondations. Pendant les 4 mois 
de mission, j’ai suivi et accompagné la mise en œuvre des activités sur 
le terrain, les procédures financières, logistiques et de rapportage en 
coordination avec les équipes du Cluster Sahel, les Rapide Response 
sur le terrain ainsi que les Sociétés nationales des pays touchés. » 

Marina Berche Sanegre,
Déléguée du pool d’urgence déployée en soutien 
à la délégation Sahel FICR à Dakar



62 volontaires ont été formés aux gestes 
barrières à Kwango et au Kongo Central afin 
de sensibiliser les populations aux mesures 
anti-Covid touchant plus de 1013 personnes. 

Les volontaires ont animé des séances d’information 
et de sensibilisation Covid19 en groupe et à domicile, 
permettant de toucher directement les communautés 
ciblées par le programme de résilience.
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Face à la pandémie de Covid19, la Croix-Rouge de la RDC a joué un 
rôle déterminant dans la réponse à la crise en sa qualité d’auxiliaire 
des pouvoirs publics. En tant que membre de la commission de la 
Prévention et Contrôle de l’Infection (PCI), la CR de la RDC a joué 
un rôle stratégique concernant la formation des prestataires de 
soins de santé, et la gestion des enterrements dignes et sécurisés 
des corps. Les volontaires ont également été impliqué·es dans l’ins-
tallation et la gestion de points de triage pour les établissements de 
santé qui prennent en charge les malades Covid19. Depuis février 
2020, la CR de la RDC a développé un mécanisme de coordina-
tion avec les partenaires du Mouvement international de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge, permettant ainsi de capitaliser et 
d’unifier l’aide apportée par le Mouvement aux pouvoirs publics et 
aux soins de santé.

En République démocratique du Congo
Un programme de résilience 
soutenu par le Gouvernement 
belge et la CR néerlandaise 
dans la région du Kwango et 
du Kongo Central (2017-21).

Pour la journée mondiale de l’alimentation, la Croix-Rouge ma-
lienne (CRM) a organisé une journée de la nutrition dans le village 
de Kalankoulou, dans la commune de Sirakorola. Outre les présen-
tations traditionnelles sur la malnutrition, ses causes et ses consé-
quences, la CRM a souhaité marquer la journée par des activités 
ludiques. Ainsi, pour appuyer les bénéfices de l’allaitement mater-
nel exclusif pour les nourrissons pendant les six premiers mois de 
leur vie, les volontaires ont joué un sketch. Ensuite, pour montrer 
des recettes nutritionnelles améliorées à base de produits locaux, 
ils ont organisé un concours de cuisine. Les gagnantes ont reçu un 
kit d’ustensiles de cuisine.

Au Mali
Un projet de renforcement 
des capacités de la CR malienne 
à la préparation et réponse aux 
catastrophes via les transferts 
monétaires (avec l’appui 
technique de la CR britannique) 
et l’action basée sur les prévisions 
(avec l’appui technique du 
Climate Center de la FICR), 
soutenu par le Gouvernement 
belge (DGD) (2017-20).

Un programme de résilience 
soutenu par la DGD à Koulikoro 
et Tominian (2017-21). 

Un programme de lutte contre 
la malnutrition dans le cadre 
du programme multiacteur 
soutenu par Enabel dans la 
région de Koulikoro (2018-21).

Un projet d’assistance monétaire 
pour les populations déplacées 
et hôtes au Sahel, soutenu 
par la DGD (2019-21).



Les volontaires ont aidé les familles à construire des 
dispositifs de lavage de mains à domicile, aussi appelés 
typpi-tap, en utilisant du matériel local et peu coûteux.

200 personnes déficientes auditives des provinces 
de Bujumbura, Gitega et Cibitoke ont bénéficié 
de sensibilisation Covid19 en langage des signes.
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Quatre boutiques d’hygiène ont été créées afin de pérenniser 
les acquis en matière d’hygiène et d’assainissement, comme la 
construction de latrines étanches, par exemple. Ces boutiques, 
gérées par les Clubs de mères sous forme de coopératives, vi-
sent à améliorer la disponibilité des produits de première néces-
sité (savons, produits de nettoyage, serviettes périodiques, etc.) 
et à promouvoir les bonnes pratiques à l’ensemble de la popula-
tion via diverses démonstrations et sensibilisations. De plus, grâce 
à la vente de ces produits, les boutiques permettent aux mères 
de générer des revenus supplémentaires. Ces boutiques ont éga-
lement servi de point relais pour la sensibilisation et la diffusion 
des mesures Covid19.

Au Bénin
Un programme d’appui 
multisectoriel à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle 
soutenu par le Gouvernement 
belge (DGD) et coordonné par 
Enabel dans l’Atacora (2015-20).

Un programme de résilience 
soutenu par la DGD dans 
les départements de l’Ouémé et 
du Littoral (2017-21). En consortium 
avec la CR néerlandaise.

Au Burundi, plus de 8000 volontaires encadrent et encouragent 
les ménages qui sont engagés dans le processus de transforma-
tion en ménage modèle. Ce processus vise à s’assurer que ces mé-
nages remplissent une série de critères garantissant un minimum 
d’hygiène et de santé dans le ménage. Ces volontaires, organisés 
par colline et par équipes, sillonnent donc sans relâche leur colline 
pour conseiller et encourager les ménages. De plus, les équipes de 
volontaires réalisent et organisent régulièrement, avec leur commu-
nauté, des actions en faveur de la mitigation de risques identifiés 
(inondations, vents violents, etc.). Pour faciliter leurs déplacements 
et récompenser leurs efforts, le programme a doté en 2020 chaque 
équipe collinaire d’un vélo.

Au Burundi
Un programme d’appui au 
développement rural durable 
pour la nutrition soutenu par 
l’UE (DG INTPA) et Vivaqua 
dans 6 provinces (2017-20).

Un programme de résilience soutenu 
par le Gouvernement belge (DGD) 
dans 3 provinces (2017-21). 

Un projet de prévention 
de la malnutrition aigüe modérée 
soutenu par WBI dans la province 
de Mwaro (2018-20).

Un programme d’amélioration 
d’accès universel à l’eau potable, 
à l’hygiène et l’assainissement 
dans 8 provinces soutenu par 
l’UE (DG INTPA), en consortium 
avec la CR espagnole (2019-22).

Un programme d’amélioration 
des conditions de vie des populations 
affectées par les crises humanitaires 
qui touchent les Grands Lacs 
soutenu par la DGD (2020-22).



110 binômes constitués d’agents de santé à base 
communautaire et de volontaires ont sensibilisé en langues 
locales les villages périphériques de la Région des Hauts-Bassins 
sur les gestes barrières, touchant plus de 4500 personnes. 

2 équipes de volontaires ont été mobilisées sur 
les enterrements dignes et sécurisés, 2 autres 
équipes ont appuyé la désinfection des hôpitaux.
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L’année 2020 marque une belle réussite dans notre travail d’accom-
pagnement des Sociétés nationales partenaires dans leur renfor-
cement de capacités. Habituellement, la Croix-Rouge de Belgique 
(CRB) recherche les financements auprès des bailleurs en tant que 
demandeuse principale et assume la responsabilité financière des 
fonds octroyés. Or la Croix-Rouge burkinabé a été pour la première 
fois contactée directement par l’Union européenne pour un ap-
pel à projets en réponse à la crise Covid. Ce qui signifie que celle-
ci reconnait la Croix-Rouge burkinabé comme étant suffisamment 
forte que pour avoir directement accès aux fonds. La CRB conti-
nue d’accompagner la Croix-Rouge burkinabé sur les aspects finan-
ciers et administratifs, mais cette reconnaissance atteste de la per-
tinence et de l’efficacité de notre approche et constitue un acquis 
de notre partenaire pour l’avenir.

Au Burkina Faso 
Un programme de résilience soutenu par 
le Gouvernement belge (DGD) et WBI 
dans le district de Mangodara (2017-21). 

Un projet de renforcement de la 
CR burkinabé en matière de gestion 
des catastrophes soutenu par l’UE 
(EU Aid Volunteers, DG EAC) (2018-20). 
En consortium avec la CR française.

Un programme de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle soutenu par l’UE (DG INTPA) 
dans la région du Sud-Ouest (2018-22). 
En consortium avec la CR espagnole.

Un projet d’assistance monétaire pour 
les populations déplacées et hôtes au 
Sahel soutenu par la DGD (2019-21).

Un projet d’assistance multisectorielle pour 
les populations affectées par les conflits au 
Sahel et au Centre-Nord soutenu par l’UE 
(DG EAC) (2020-21). En consortium avec 
MDM Espagne et la CR luxembourgeoise. 

Un projet d’appui à l’amélioration des 
conditions de vie des plus vulnérables 
affectés par les conflits dans les régions 
les plus touchées du Burkina Faso 
soutenu par la DGD (2020-22).

180 volontaires de la Croix-Rouge nigérienne (CRN) ont suivi des 
formations organisées par la Croix-Rouge de Belgique, en collabo-
ration avec la CR luxembourgeoise et le CICR. Grâce à ces for-
mations, ces volontaires sont capables de répondre rapidement 
et efficacement aux besoins de base de personnes affectées par 
une crise ou une catastrophe. Ils sont donc en mesure de mener 
des évaluations rapides, élaborer des plans d’action d’intervention, 
mettre en place des abris d’urgence accompagnés d’infrastructures 
sanitaires, et distribuer des biens directs ou par transfert moné-
taire. Ces formations ont permis la mise en place d’une équipe na-
tionale et de plusieurs équipes régionales de réponses aux catas-
trophes sur l’ensemble du pays.

Au Niger
Un projet de renforcement 
des capacités de la CR nigérienne 
à la préparation et réponse aux 
catastrophes via les transferts 
monétaires (avec l’appui technique de 
la CR britannique) et l’action basée sur 
les prévisions (avec l’appui technique 
du Climate Center de la FICR), 
soutenu par le Gouvernement 
belge (DGD) (2017-20).

Un programme de résilience 
soutenu par la DGD, la CR finlandaise, 
la CR britannique, dans la commune 
de Kiéché (Département de Doutchi, 
Région de Dosso) (2017-21).

Un projet d’assistance monétaire 
pour les populations déplacées et 
hôtes dans la région de Maradi, 
soutenu par la DGD (2019-21).



Un projet de réponse à la crise Covid a été lancé pour 
sensibiliser la population, soutenir les services de santé 
et aider les ménages à se relever économiquement, 
socialement et psychologiquement.

Dans la région de Thiès, la CRS a déployé 
372 volontaires pour appuyer la réponse Covid19. 
Ces activités ont touché plus de 130 000 personnes.
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L’année 2020 a marqué l’aboutissement d’une première collabora-
tion avec Humanity & Inclusion (HI) dans deux camps de réfugié·es 
rwandais. Ce qui a permis d’offrir un appui psychosocial complet 
aux bénéficiaires. En effet, les volontaires de la Croix-Rouge rwan-
daise (CRR) travaillaient à l’amélioration du bien-être psychosocial 
des réfugié·es, pendant que les psychologues de HI proposaient un 
appui spécialisé lorsqu’il s’agissait de problèmes de santé mentale 
majeurs. Cette synergie a révélé une meilleure efficacité dans l’aide 
humanitaire apportée dans les camps de réfugié·es et a révélé une 
configuration à privilégier dans les contextes où plusieurs organisa-
tions humanitaires sont présentes.

Un programme de résilience 
soutenu par le Gouvernement 
belge (DGD) dans 5 districts 
(2017-21). En consortium 
avec la Rode Kruis-Vlaanderen.

Un projet de réponse à la crise 
des réfugié·es congolais·es et 
burundais·es dans les camps 
de Nyabiheke et Mahama 
soutenu par la DGD (2018-20), 
prolongé de deux ans (2020-22) 
par le programme d’amélioration 
des conditions de vie des populations 
affectées par les crises humanitaires 
qui touchent les Grands Lacs.

Un projet de réponse à la crise 
Covid soutenu par la DGD dans 
4 districts (2020-21), participant 
au mécanisme de coordination 
des ONG humanitaires belges, 
BAHIA. En partenariat avec 
la Rode Kruis-Vlaanderen.

Au Rwanda
En 2019, la Croix-Rouge sénégalaise (CRS) avait mis en place un 
mécanisme de surveillance à base communautaire pour permettre 
aux volontaires de détecter des symptômes précoces de maladie 
à risques épidémiques. Ce projet pilote a pris fin en mars 2020, 
mais afin de maintenir ce mécanisme et pérenniser ses acquis, la 
CRS s’est engagée à accompagner et encadrer les 300 volontaires 
formé·es et équipé·es au dispositif. La Croix-Rouge de Belgique a 
dès lors décidé de soutenir la CRS sur fonds propres, avec l’appui 
financier de la CR néerlandaise pour l’année 2020, et le soutien de 
Wallonie-Bruxelles International pour l’année 2021. Ce maintien a 
notamment permis le signalement des risques liés aux symptômes 
du Covid-19 aux autorités sanitaires.

Au Sénégal
Un programme de résilience 
soutenu par le Gouvernement 
belge (DGD) à Thiès (2017-21).

Un projet de surveillance 
épidémiologique à base 
communautaire soutenu  
par la DGD dans les régions 
de Kaolack, Fatick et Ziguinchor 
(2018-20). En collaboration avec 
la CR norvégienne. Maintenu sur 
fonds propre et prolongé avec 
le soutien de WBI (2020-21).

Un projet d’amélioration des 
dispositifs sanitaires et des pratiques 
d’hygiène en milieu scolaire réalisé 
avec le soutien du Fonds Élisabeth 
et Amélie, géré par la Fondation 
Roi Baudouin, à Thiès (2019-20).



2019 2020

Immobilisations incorporelles et corporelles 14 310 5246

Créances et cautionnements en numéraire 2840 841

Actifs immobilisés 17 150 6087

Compte courant intercompany 1 550 797 1 108 905

Autres créances 3 716 475 3 583 763

Valeurs disponibles 7 391 831 7 475 645

Comptes de régularisation 10 661 662

Actifs circulants 12 669 764 12 168 975

TOTAL DE L'ACTIF 12 686 914 12 175 062

Fonds Action Internationale 1 658 286 1 732 310

Fonds Urgence Internationale 735 946 782 635

Fonds Sécurité alimentaire 0 0

Fonds Épidémies 105 144 39 537

Réserve disponible 302 856 302 856

Bénéfice reporté 1 679 338 1 679 338

Fonds propres 4 481 569 4 536 675

Provision pour risques et charges 469 125 381 812

Dettes commerciales 482 144 62 062

Dettes sociales, salariales et fiscales 233 116 182 738

Subsides à reporter 6 075 915 5 986 289

Dettes diverses 906 230 1 010 784

Comptes de régularisation 38 815 14 702

Dettes 7 736 220 7 256 575

TOTAL DU PASSIF 12 686 914 12 175 062

PAYS 2020
11 869 866 EUR
100 %

BÉNIN
375 408 EUR

3 %

RD CONGO
331 124 EUR

3 %

MALI
970 774 EUR

8 %

RWANDA
1 366 437 EUR

12 %

SÉNÉGAL
612 556 EUR

5 %

BELGIQUE
452 971 EUR

4 %

(BAHAMAS, MAURITANIE,
TCHAD, GUINÉE-BISSAU)

AUTRES

213 624 EUR
2 %

BURKINA FASO
5 216 329 EUR
44 %

BURUNDI
1 089 143 EUR
9 %

NIGER
1 241 500 EUR

10 %

DÉPENSES 2020
12 985 433 EUR
100 %

PROJETS EN SOUTIEN 
À NOS PARTENAIRES 

CROIX-ROUGE
11 416 896 EUR

88 %

PROJETS EN BELGIQUE
452 971 EUR
3 %

COÛTS OPÉRATIONNELS
SUR LE TERRAIN
11 869 866 EUR
91 %

COÛTS DE
FONCTIONEMMENT
1 115 567 EUR
9 %

RESSOURCES 2020
13 221 252 EUR
100 % RESSOURCES PROPRES

1 339 582 EUR
10 %

CROIX-ROUGE
529 066 EUR
4 %

GOUVERNEMENT BELGE
6 182 329 EUR
47 %

UNION EUROPÉENNE
 - ECHO

4 179 847 EUR
32 %

UNION EUROPÉENNE
 - DEVCO

990 428 EUR
7 %

MOUVEMENT 

Finances



Notre organisation

Transparence

Intégrité

Genre

Certification ECHO 

La Croix-Rouge de Belgique gère les fonds disponibles 
en toute transparence. Les comptes de l’ASBL 
Croix-Rouge de Belgique – Activités internationales 
sont revus par le Conseil d’administration et approuvés 
par l’Assemblée générale de l’ASBL. Ils sont vérifiés 
annuellement par un·e commissaire du cabinet d’audit 
financier Ernst & Young. L’Union européenne et 
la Direction générale de la coopération au développement 
(DGD) mandatent et effectuent des contrôles réguliers. 
L’ASBL publie ses comptes sur son site internet et sur le 
portail des ONG reconnues par le Gouvernement belge : 
ong-livreouvert.org. L’ASBL encode chaque année les 
données de son financement quinquennal DGD sur le 
site de transparence internationale : International Aid 
Transparency Initiative (IATI) iatistandard.org. Pour l’année 
fiscale 2020, nos comptes ont été approuvés sans réserve.

La Croix-Rouge de Belgique prend les mesures appropriées 
pour lutter contre les comportements portant atteinte 
à l’intégrité. Tou·tes les collaborateur·ices sont tenu·es 
de se conformer aux principes, valeurs et règles énoncés 
dans la Charte de la Croix-Rouge de Belgique et, en mission 
ou en expatriation, dans le Code de conduite. Par ailleurs, 
en mai 2018, l’ASBL Croix-Rouge de Belgique – Activités 
internationales a renforcé son engagement en adoptant 
la Charte Intégrité du secteur ONG belge. Suite à cela, elle 
a mis en place une Politique intégrité à destination de son 
personnel et du personnel de ses partenaires travaillant sur 
ses projets. Pour l’année 2020, la Croix-Rouge de Belgique a 
pris les mesures nécessaires concernant deux cas de fraude, 
survenus dans le cadre de ses opérations à l’international.

L’égalité entre hommes et femmes ainsi que la lutte 
contre les discriminations fondées sur le genre font 
partie des valeurs de base de la Croix-Rouge de Belgique. 
Afin de renforcer et d’institutionnaliser cette culture sensible 
au genre, l’ASBL Croix-Rouge de Belgique – Activités 
internationales a signé la Charte Genre adoptée en juin 
2018 par les cinq structures fédératives des ONG belges – 
ACODEV, CNCD-11.11.11., 11.11.11., ngo-federatie et FIABEL ! 
En l’approuvant, notre organisation s’engage à soutenir un élan 
positif en son sein autour de l’égalité et à mettre en place les 
actions nécessaires pour que les intentions se matérialisent. 

Éligible et remplissant les critères de la Commission européenne 
pour recevoir un financement de l’Union européenne pour 
la mise en œuvre des actions d’aide humanitaire, l’ASBL 
Croix-Rouge de Belgique – Activités internationales a reçu le 
certificat de partenariat humanitaire. En étant certifié, l’ASBL 
s’engage notamment à : respecter le droit national, le droit 
international et le droit de l’Union applicable ; respecter les 
principes humanitaires fondamentaux et, en cas de situations 
de conflits armés, le droit international humanitaire ; respecter 
les normes minimales lors de la préparation et de la mise en 
œuvre des actions humanitaires ; tenir compte des principes 
généraux de la politique de l’Union tels que la cohérence, 
la complémentarité, et l’efficacité de ses moyens d’action ; 
garantir la transparence et la reddition de comptes, le respect 
des règles, des politiques et des procédures applicables, 
ainsi que du contrôle interne. Cette certification, disponible 
sur notre site internet, est valable de 2021-2027.

Crédits photos : WING (p.6), CICR (p.13), 
Greg Morlus (p.8,14,16), Lebanese Red Cross (p.25), 
Mali Red Cross (p.26), FICR (p.27), Burkinabe Red 
Cross (p.31), FiftyFifty (couverture arrière)
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Merci !

Aux volontaires de la Croix-Rouge de Belgique, à celles et 
ceux de nos Sociétés nationales partenaires et du Mouvement 
qui s’investissent pour des causes justes et solidaires…

Aux membres de nos équipes pour qui la Croix-Rouge est plus qu’un travail…

Aux départements de la Croix-Rouge de Belgique, aux Comités 
provinciaux, aux Maisons Croix-Rouge et aux Sections locales qui 
contribuent à mettre en œuvre nos activités ou qui nous soutiennent… 

Aux membres du Mouvement international de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge avec qui nous collaborons étroitement… 
Notamment nos 8 partenaires Croix-Rouge en Afrique et les Sociétés 
nationales participantes actives dans ces pays, les autres Sociétés 
nationales qui nous soutiennent financièrement, le Climate center, 
la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et 
du Croissant-Rouge et le Comité international de la Croix-Rouge. 

À nos partenaires opérationnels avec qui nous 
travaillons pour mieux répondre aux besoins… 
Notamment Enabel, Médecins du Monde Espagne, Humanity & Inclusion, 
WAPA, les Acteurs de la Coopération Non Gouvernementale belges 
(et leurs partenaires) avec qui nous développons des synergies, 
le Hub humanitaire, Caritas Belgique et Fedasil.

À nos partenaires financiers sans qui nos actions ne seraient pas réalisables…  
L’Union européenne – la Direction Générale Protection civile et opérations 
d’aide humanitaire européenne (DG EAC) et la Direction Générale 
des partenariats internationaux (DG INTPA), EU Aid Volunteers (le service 
de la commission à l’éducation et la culture – DG EAC) –, le Gouvernement 
belge (DGD), Wallonie-Bruxelles International, la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
la Chancellerie du Premier ministre, Enabel, Fonds Élisabeth et Amélie 
(Fondation Roi Baudouin), Éducation Santé Société ASBL, Vivaqua, etc.

Financé par l’Union européenne
Aide humanitaire et Protection Civile

Financé par l’Union européenne
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